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Introduction : neurosciences, IA et iden-
tité humaine

L’hypothèse centrale du projet de science
participative « New Humanism at the time of
Neuroscience and Artificial Intelligence » (NH-
NAI), dont nous présentons dans cet article la
démarche et un premier résultat, postule que
les progrès de ces dernières années en intelli-
gence artificielle et dans les neurotechnologies
réinterrogent en profondeur nos conceptions de
ce que signifie pour chacun et collectivement
« être humain ».

En effet, si les avancées en IA et dans

les technosciences du cerveau portent l’espoir
d’importantes avancées dans le domaine de la
santé, dans la compensation des formes de han-
dicap (i.e. « Brain Computeur Interfaces »,
BCI) et dans le traitement de certains troubles
neurologiques (diagnostic et approches théra-
peutiques), elles annoncent aussi des applica-
tions (i.e. monitoring, traçage, profilage ou sur-
veillance) qui pourraient s’insérer au plus intime
de la vie des sujets et dans leur vie sociale, ou
impacter en profondeur les moyens de l’édu-
cation (tel que l’usage de ChatGPT en for-
mation) et les pratiques démocratiques. De ce
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fait, elles soulèvent de nombreuses questions
quant à notre identité humaine et son avenir
dans un monde où le rôle des technologies nu-
mériques dans l’évolution des sociétés ne fait
plus de doute.

Tout citoyen étant concerné par ces nou-
velles questions, le projet NHNAI entend offrir
un cadre de réflexion collective et de délibé-
ration qui permettra une élaboration de pistes
et propositions de réponses communes. Il ac-
corde à la pluralité des points de vue une consi-
dération significative, appréhendée par divers
moyens : organisation d’entretiens individuels,
mise en place d’ateliers-citoyens en présentiel
et tenue de débats publics en ligne via une pla-
teforme numérique (« Cartodébat ») où chaque
citoyen peut entrer en dialogue et participer à
l’échange des arguments 44. L’intérêt du projet
NHNAI est ainsi de susciter et permettre un
dialogue au sein d’un échantillon de citoyens
porteurs d’une diversité de savoirs, de compé-
tences et d’engagements en société, pour dé-
gager des lignes de conduites enrichies de la
diversité des apports de toutes les parties pre-
nantes de la discussion publique.

Sur cette base, l’objectif final du projet est
de parvenir, au terme de son programme en
2024, à formuler des recommandations à des-
tination des acteurs politiques et des institu-
tions, dans l’espoir que ce type de technos-
ciences n’impacte pas la société sans que cette
dernière n’en ait collectivement pensé quelques
enjeux éthiques et sociaux. Ces recommanda-
tions ne seront pas issues d’un référendum ou
d’un sondage, ni d’une « moyenne » des opi-
nions collectées. L’enjeu du projet est de pen-
ser une approche éclairant et informant d’au-
tant mieux le politique dans ses décisions que
ce dernier sera, outre l’avis des plus experts
sur un sujet (les scientifiques et représentants
en sciences humaines et sociales), accompa-

gné par des recommandations élaborées et dé-
libérées collectivement par des citoyens faisant
part de leurs propres préoccupations.

Dans le cadre de cet article, nous nous
limitons à situer le projet NHNAI par rap-
port à la littérature en sciences participatives.
Nous présentons ensuite un premier résultat
des échanges entre participants du projet, qui
souligne leurs préoccupations en matière d’IA,
de respect de leur liberté et de préservation des
conditions les meilleures pour la réalisation de
la recherche. Nous proposons enfin une pre-
mière interprétation de ces résultats à la lu-
mière des concepts d’aliénation et de privauté
mentale.

« Wicked problems » et sciences parti-
cipatives

À l’instar des sciences participatives et des
conférences de consensus, le projet NHNAI
part du postulat que les applications de l’in-
telligence artificielle et des neurotechnologies
soulèvent un questionnement quant à l’identité
humaine et aux conditions de sa compréhen-
sion et de son devenir, qui ne peut être éclairé
sans tenir compte des dimensions collective et
interdisciplinaire.

Cette exigence existe en raison de la spécifi-
cité du problème traité, qui relève de la catégo-
rie du wicked problem (en français : problème
difficile ou noueux) dans la littérature anglo-
saxonne. Un problème est difficile lorsque « les
faits sont incertains, les valeurs débattues, les
enjeux élevés et les décisions urgentes » [12],
mais aussi parce que toutes les parties concer-
nées, scientifiques, experts et société publique,
sont touchées par ce problème (ils en font par-
tie), mais ne sont pas a priori d’accord sur
ses enjeux, ses causes et ses conséquences,
voire sur le type de stratégie nécessaire pour
les résoudre [13]. Pour ces raisons, la réso-

44. Ces contenus sont coconstruits par les membres de NHNAI à partir des premiers entretiens individuels et
des débats citoyens qui se sont tenus à Lille et Namur entre mai et septembre 2022.
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lution d’un wicked problem requiert le fran-
chissement d’une prétendue frontière classique
entre science et société, avec la participation
de toutes les parties prenantes à la production
de connaissances partagées [11].

La recherche conduite dans le cadre de NH-
NAI s’inscrit dans la continuité de cette littéra-
ture, en considérant que les avancées technos-
cientifiques en intelligence artificielle et dans les
neurosciences, s’ils manifestent indéniablement
des aides tout à fait remarquables, posent aussi
des problèmes qui affectent l’ensemble de la so-
ciété, soulevant des questions pratiques d’ordre
éthique qui ne peuvent être résolues par les
seuls moyens d’une expertise pluridisciplinaire
entre les sciences et les Sciences Humaines et
Sociales. Ces questions touchent à la justice
sociale, au bien commun, au respect des valeurs
et principes d’une société démocratique, au res-
pect des personnes et de leurs libertés, aux
conditions de stabilité du contrat social, aux fi-
nalités collectivement souhaitables d’un projet
de société. C’est dans ce contexte que la notion
d’expertise collective, pluri-professionnelle, plu-
ridisciplinaire et pluriculturelle (les acteurs du
projet NHNAI proviennent d’Europe, des Amé-
riques, de l’Asie et de l’Afrique), apparaît cen-
trale dans la démarche de recherche entamée
par les acteurs du projet NHNAI. Reconnais-
sant aux individus non-experts la capacité de
penser le « bien-commun » et la justice, le pro-
jet NHNAI considère leurs arguments comme
les prémisses d’un raisonnement public respec-
tueux du pluralisme dans nos sociétés et limi-
tant le conflit d’intérêts au niveau de la ré-
flexion éthique qui, sinon, risquerait d’être can-
tonnée dans un « entre-soi institutionnel ».

Cela étant, et comme dans toute démarche
de réflexion collective, des limites existent, ce
qu’atteste la littérature sur le questionnement
relatif à la crédibilité de la narration de citoyens
(quel que soit leur niveau de formation, leur
statut social ou symbolique, leurs engagements

professionnels et disciplinaires) sur des sujets
aussi pointus et complexes. Comme le souligne
Jürg Steiner [15], le danger est de favoriser une
logique de contestation – où le dialogue serait
visé dans un second moment – plutôt que dé-
libérative. Cet écueil bien connu a le mérite de
rappeler malgré tout qu’une réflexion éthique
privée de certaines expressions de la vie mo-
rale, parce qu’elles ne seraient pas exclusive-
ment rationnelles, laisserait de côté une partie
importante de nos expériences d’êtres humains,
comme celles qui sont liées à la dimension af-
fective. En effet, toute conception du « Bien »
soutenue par des arguments rationnels n’en est
pas moins un attachement à ce qu’on désire
personnellement ou collectivement voir se réa-
liser.

Dès lors, puisque chacune et chacun sont
déjà, peu ou prou, immergés dans le monde
numérique, et confrontés à ce que les neuros-
ciences comprennent de l’être humain, le projet
NHNAI inscrit ses analyses dans une approche
soucieuse des préoccupations scientifiques et
citoyennes, en créant un espace et une mé-
thode grâce auxquels toutes les voix sont en-
tendues et prises en compte par les partenaires
du projet. Dans ce cadre, les justifications de
points de vue qui n’empruntent pas toujours les
chemins classiques et attendus de la rationa-
lité ne souffrent pas nécessairement de manque
de légitimité. En effet, une bonne délibération,
rappelle Jane Mansbridge [9], ne peut pas ex-
clure toutes les logiques de raisonnements sans,
en même temps, manquer à l’exigence éthique
d’écouter toutes les expressions de la vie mo-
rale. D’une part, il s’agit de reconnaître que le
sentiment est une composante intégrale de la
raison et qu’il est impossible au jugement de
s’y soustraire [8]. D’autre part, toute personne
possède non seulement une idée du bien com-
mun et de la justice, mais aussi la capacité d’en
justifier sa conception.
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L’inquiétude pour l’aliénation

Les expressions citoyennes dans les pre-
miers entretiens et ateliers participatifs NHNAI
ont fait apparaître de nombreux questionne-
ments. Dans les limites du présent article, nous
nous limiterons aux enjeux soulevés autour de
la notion de liberté.

Sur des aspects démocratiques, des par-
ticipants reconnaissent que les outils numé-
riques, tels que les réseaux sociaux, ont per-
mis positivement d’ouvrir des espaces dans les-
quels toutes les voix peuvent se faire entendre,
cette pluralité des voix soutenant ainsi le juge-
ment critique : « On a plusieurs réseaux [nu-
mériques] et donc du coup le fait de confron-
ter les réseaux, ça permet à chacun de mettre à
l’épreuve l’information qu’il reçoit. » Mais cette
reconnaissance du caractère positif des inno-
vations numériques s’accompagne aussi d’un
questionnement critique.

Un certain nombre d’échanges concerne
des thématiques largement appréhendées dans
la littérature (telle que la protection des don-
nées personnelles). Leur analyse laisse aussi ap-
paraître, tant sur le thème de la démocratie que
sur celui de la santé et de l’éducation, la crainte
d’une forme d’« aliénation » dont on peut
rendre compte de la façon suivante : les tech-
nologies numériques et les systèmes d’IA per-
mettent aux humains de faire plus de choses et
plus rapidement, mais au lieu de leur libérer du
temps ou d’accroître leur dimension humaine,
ce temps d’exécution gagné est perçu comme
l’opportunité d’ajouter de nouvelles actions à
accomplir, souvent au bénéfice de tierces par-
ties, ou de mettre l’humain de côté. Autrement
dit, l’aliénation capture l’idée d’un état de dé-
possession de soi au profit de quelque chose
d’autre qui peut être une personne au sens phy-
sique et juridique, un système artificiel ou une
personne morale (entreprise, association, État,
etc.)

Prenons le cas de la numérisation du par-

tage d’informations et de connaissances. Des
participants perçoivent ce processus comme un
démultiplicateur des actions humaines, princi-
palement en termes de communication. Si la
machine permet de faire plus de choses, plus
rapidement, voire plus efficacement, s’exprime
aussi la crainte d’une « suractivité » au détri-
ment d’un temps libéré pour soi et pour l’autre :
« J’ai l’impression [. . . ] [qu’] il va y avoir une
espèce de multiplicité de pleins de choses, de
plus en plus d’évènements et comme on pourra
être partout à la fois, il [n’] y aura plus de limite
à la suractivité humaine qui est déjà beaucoup
trop intense. » Par ailleurs, ils s’interrogent sur
le sens du recours aux technologies numériques
quand celles-ci présagent un remplacement ou
un dépassement de l’humain. Par exemple, les
neurotechnologies équipées avec des IA, afin
de modifier le cerveau en apportant des com-
pensations à des fonctions cognitives perdues
(i.e. la mémoire, si cela venait à exister réel-
lement), ne finiraient-elles pas par poser une
question d’identité ? « J’ai l’impression que du
coup [. . . ] c’est essayer [. . . ] de repousser les
limites d’un être humain pour [le] faire devenir
autre chose qui [. . . ] n’est plus humain. »

Sur d’autres aspects, l’usage de l’IA et
des technologies numériques apparaît comme
un renforcement possible des interactions hu-
maines. Il en est ainsi de la relation de soin
quand des participants envisagent que la délé-
gation de gestes techniques à des robots équi-
pés d’IA puissent la ré-humaniser (i.e. « robots-
chirurgiens »), réservant la présence des soi-
gnants au profit de l’écoute de leurs patients.
Les participants les conçoivent plus perfor-
mants que leurs homologues humains, ces der-
niers étant « désagréables parce qu’ils sont
pressés, et donc le côté humain est mis de côté.
[. . . ] [Avec les robots-chirurgiens], la personne
qui s’occupera du patient sera plus humaine,
car plus dans le contact, car elle ne passera
pas seulement cinq minutes avec le patient. »
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Mais « arrivera-t-on encore à former des super-
chirurgiens [humains], si on laisse les compé-
tences aux machines ? » Ne serait-ce pas perdre
en capacités d’initiative ?

Pour toutes ces raisons, certains partici-
pants estiment qu’un cadre réglementaire est
nécessaire, sans être pour autant une réponse
suffisante autour de ces technologies. En ef-
fet, ce type de démarche vise à normer les
actions humaines pour empêcher des dérives.
Mais elle pourrait aussi avoir des effets néga-
tifs, par exemple, sur la recherche scientifique.
C’est un avis largement partagé parmi les parti-
cipants : « Je pense que la régulation du déve-
loppement technologique n’est pas forcément
une mauvaise idée. Mais cela a tendance à bri-
der les chercheurs dans leurs recherches, ce
n’est pas bon pour eux. Il faut les encourager à
chercher au maximum et non empêcher la re-
cherche. » Comment protéger la liberté dans
la société civile sans altérer les conditions de la
réalisation de la recherche ?

Mais la crainte pour la ré-humanisation de
la relation de soin finit finalement par l’empor-
ter en imaginant l’éloignement des acteurs du
soin par le renforcement d’une santé excessive-
ment technicisée, qui ne laisserait plus de place
à l’empathie : « Je crains que le monde de la
santé ne devienne un monde déshumanisé, où
le soin sera géré par le diktat d’algorithmes et
de machines, à coup de données statistiques
et de prédictions, où la préoccupation majeure
sera de plus en plus de faire du business, donc
de réduire les coûts, donc de faire des compres-
sions de personnel où, de ce fait, les médecins
et autres soignants manqueront cruellement,
où la santé deviendra une donnée objectivable,
gérable à distance par visioconférence ou autre
procédé numérique, sans aucune place pour le
ressenti du sujet. » La relation de soin, fondée
en grande partie sur la clinique, deviendrait-elle
une relation centrée exclusivement sur des as-
pects techniques, et le consentement d’un pa-

tient un « clic » des CGU (« Conditions Géné-
rales d’Utilisation »), comme ceux opérés déjà
sur internet ?

Une telle tension se retrouve aussi dans le
domaine de l’éducation. D’un côté, les progrès
des connaissances dans le fonctionnement cé-
rébral et ceux des outils informatiques aident à
améliorer les programmes éducatifs et les stra-
tégies pédagogiques : « L’intelligence artificielle
et les neurosciences pourraient apporter [. . .
] un outil pour aider plus individuellement les
gens en leur offrant des techniques plus adap-
tées à un suivi personnalisé. » D’un autre côté,
les outils numériques « envahissent » tout le
secteur éducatif, laissant moins de choix en
faveur d’une éducation diversifiée et modérée
quant à leurs usages – que l’on pense, par
exemple, au recours croissant des étudiants à
ChatGPT3, aux usages et gains de temps re-
marquables qu’ils laissent entrevoir, mais aussi
à ses effets d’objectivation, d’anonymisation et
de standardisation des connaissances. La place
de l’humain dans des processus de formation de
plus en plus numérisés est donc questionnée :
« Si on donnait le savoir par une IA, est-ce que
l’enseignant aurait encore une place ? » Le sou-
tien numérique à l’éducation ne risque-t-il pas
également de s’accompagner d’un appauvrisse-
ment par le « formatage de l’humain [devenant
davantage] un pion dans la société de consom-
mation » ? L’élève sera-t-il encore maître de
son parcours scolaire ? Peut-on parler d’auto-
nomie dans ce contexte, laissent entendre cer-
tains participants NHNAI désireux d’interroger
le rôle de l’éducation dans sa capacité à renfor-
cer l’apprentissage de la liberté dans son rap-
port au savoir. Un tel questionnement n’est
pas sans rappeler une réflexion philosophique
entamée au moins depuis Marx, Bergson et
Arendt [10, 3, 2], sur les rapports entre le tra-
vail et la machine.

Ainsi, les premiers entretiens et ateliers du
projet NHNAI laissent apercevoir à travers les
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questionnements qui s’en dégagent des posi-
tions contradictoires touchant à la liberté, tant
en matière de démocratie, que de santé et
d’éducation. Une certaine autonomisation de
dispositifs artificiels équipés d’IA semble favori-
ser une délégation de plus en plus conséquente
d’actions auparavant réservées à l’humain, avec
de nombreux bénéfices mais au risque d’une ré-
duction de sa liberté. En tenant compte de ces
tensions, nous pouvons envisager que l’un des
enjeux serait de penser des solutions (en ma-
tière de design responsable, ethics by design,
par exemple) permettant de tenir ensemble les
services que de tels dispositifs peuvent rendre
aux humains, tout en préservant les capacités
d’initiatives de ces derniers.

Conclusion : liberté et privauté mentale

Si les universitaires, les gouvernements et
les entreprises ont conscience que le dévelop-
pement des IA, des neurotechnologies et l’ac-
croissement des connaissances dans le fonc-
tionnement cérébral soulèvent de profondes
questions éthiques et sociales, les premiers en-
tretiens et ateliers que nous avons organisés
montrent que cette conscience est aussi large-
ment partagée par le grand public, révélant un
besoin aux contours encore difficile à dessiner
de l’intégration de la science et de la société
comme une condition nécessaire du développe-
ment des technologies numériques, des IA et
des connaissances. La science est certes condi-
tionnée par des décisions de financement ins-
titutionnelles et en cela, l’activité scientifique
est profondément sociale. Mais le grand public
attend aussi qu’elle soit normée par des be-
soins et des valeurs sociaux plus larges que les
seules sphères des avancées technologiques et
des gains économiques perçus sous une forme
de retour sur investissement dans le monde de
l’industrie. C’est typiquement ce qu’expriment
certains participants NHNAI dans leurs entre-
tiens en soulevant leurs préoccupations concer-

nant leur liberté, souvent comprise comme la
liberté de l’esprit.

Certes, ils ignorent ce qui existe déjà insti-
tutionnellement, à l’image du programme « Re-
cherche Responsable et Innovation » (RRI,
« Responsible Research and Innovation »,
2013) [1], et dont le principal objectif est d’as-
surer l’équilibre entre les conditions nécessaires
à la réalisation de la recherche scientifique et la
nécessité de protéger les libertés des citoyens.
Mais l’accent mis sur la notion d’« aliénation
» attire notre attention sur une préoccupation
forte exprimées par les acteurs sociétaux ren-
contrés, que l’on peut traduire par un autre
concept massivement utilisé dans la littérature
de langue anglaise, à savoir la « privauté men-
tale » (« mental privacy ») [7, 14, 4]. Cette
dernière désigne au moins quatre caractéris-
tiques de l’esprit humain : i) la liberté de pen-
ser et/ou de vouloir (liberté cognitive) ; ii) le
contrôle que le citoyen exerce sur ses données
personnelles issues de son d’esprit, telles que les
idées politiques, les croyances, l’expérience in-
térieure des émotions (intimité mentale) ; iii) le
fonctionnement du cerveau et ses parties (inté-
grité mentale) ; iv) l’identité personnelle (conti-
nuité psychologique) [6, 5].

Cette notion de privauté mentale ne
pourrait-elle pas être élevée au registre d’une
norme (éthique mais aussi juridique) ? D’une
façon très générale, bien des normes éthiques
s’incarnent positivement dans la sphère juri-
dique au sens kelsien du terme, à travers les
notions de licite et d’illicite. La norme se pré-
sente alors sous la forme d’une contrainte ex-
terne qui s’exerce sur les individus par la me-
nace de la sanction. Si la privauté mentale était
alors reconnue comme une norme, ne pourrait-
elle pas constituer une piste de réponse pos-
sible aux préoccupations citoyennes, quant à la
question de savoir ce qu’il est moralement sou-
haitable ou non de faire à l’esprit d’un individu
au moyen de technologies du cerveau et de dis-

Avril 2023 No 120 87



positifs artificiels équipés d’IA ? La constitution
d’une telle norme ne permettrait-elle pas en ef-
fet de poser les bases d’une préservation de l’in-
tégrité de l’esprit, tout en offrant les conditions
d’une recherche sereine ?

Une analogie avec le principe éthique et
juridique de l’inviolabilité du corps humain,
consacré dans le droit français (article 16-1 du
Code civil), peut aider à mieux saisir la portée
de cette proposition soumise au débat. Avec
un tel principe, l’intégrité du corps humain se
trouve juridiquement protégée. D’une part, ce
qui peut être fait au corps peut être sanctionné
si on lui a porté illicitement atteinte. D’autre
part, le principe d’inviolabilité du corps ne per-
met pas qu’il ait le statut d’un objet patrimo-
nial : il ne relève pas du droit de la propriété
et ne peut être un bien appropriable (comme le
sont les choses). Autrement dit, le droit consi-
dère que toute atteinte au corps est en même
temps une atteinte à la personne : se situant
entre l’être et l’avoir, le corps n’a pas en ef-
fet les qualités d’un objet dont nous pourrions
nous séparer.

Au regard des paroles des participants NH-
NAI, nous pouvons nous demander si l’inviola-
bilité du corps humain, élevée au registre d’une
norme juridique, ne peut pas constituer une
analogie féconde pour imaginer les bases d’un
droit protecteur de « l’inaliénabilité » de la pri-
vauté mentale de la personne humaine (i.e. son
caractère non appropriable, qui ne peut faire
l’objet d’une aliénation). Ne devons-nous pas
concevoir la privauté mentale comme fut pen-
sée celle du corps humain, dans un contexte
contemporain de mutations technologiques ra-
pides, aux effets incertains, où l’esprit demande
qu’on lui prête attention ? Corps et privauté
mentale, inviolabilité et inaliénabilité, ne sont-
ils pas les deux faces d’une même pièce, d’un
nouvel humanisme à l’ère des neurosciences et
du développement des IA ?

Les analyses de certains entretiens et dé-

bats citoyens qui ont eu lieu au sein du pro-
gramme NHNAI suggèrent que la norme de pri-
vauté mentale pourrait constituer, à condition
d’en élaborer les critères opératoires et ses li-
mites scientifiques, un rempart contre certaines
formes d’aliénations liées aux mésusages des
technologies numériques et former, à l’instar
des bornes d’un fleuve, une balise éclairante
pour soutenir et orienter le développement des
IA et des neurotechnologies dans un cadre res-
pectueux de l’intégrité humaine. Ce ne sera pas
seulement aux scientifiques et aux politiques
d’en décider, la société civile doit être enten-
due dans un échange démocratique autour de
valeurs communes.
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Introduction

L’intelligence artificielle (IA) constitue un
outil majeur d’investigations, de prévention et
de lutte contre la criminalité et le terrorisme. Si
la liste des applications possibles de l’IA en ma-
tière policière ou de renseignement est infinie,

notons que la technologie de l’apprentissage
machine requiert cependant des mégadonnées
et que la collecte, le stockage et l’exploitation
de ces données peuvent être d’autant plus dif-
ficiles qu’elles sont à l’origine recueillies par des
opérateurs privés. En outre, les textes en ma-
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